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D
ans la cour de l’entre-
prise HMS-Vilgo, un 
étonnant camion est 
garé sur le parking. Le 

Service interentreprise de santé 
au travail de Dordogne (SIST 24) 
a mis en place ce poids lourd 
dédié à la téléconsultation. Une 
première unité mobile pour réali-
ser sa visite médicale sans avoir à 
s’éloigner de son travail. 
Pour l’occasion, Laurent 
Pietraszewski, secrétaire d’État 
chargé de la santé au travail, est 
venu visiter ce service de santé 
sur roues à Creysse. « C’est un 
lien entre la médecine du travail 
et les employeurs », résume-t-il. 

Une infirmière sur place, 
un médecin à distance 

En phase de test, le camion du 
SIST 24 est déjà opérationnel. 
« C’est un projet pilote de télé-
santé mais il faut savoir que 

15 % des consultations se font 
déjà à distance », ajoute-t-il. 
Cette première unité mobile de 
télésanté en France se déplace 
d’entreprises en entreprises pour 
rencontrer les salariés jusqu’à 
trente à quarante minutes de 
Bergerac. Une infirmière mène la 
consultation et un médecin 
supervise la visite médicale à dis-
tance. 
Dans ce prototype de première 
génération, l’infirmière effectue 
différents contrôles sur le salarié. 
« On écoute le cœur, on surveille 
les tympans et la capacité respi-
ratoire », explique Mélissa Le 
Mindu, l’infirmière. 

Une fois les premiers examens 
réalisés, une connexion vidéo se 
fait avec le médecin. « Je 
m’occupe de la manipulation et il 
entend et voit tout. Comme une 
consultation normale », ajoute-t-
elle. Si besoin, cette dernière 
prend du temps pour discuter, 
seule, avec le salarié à la suite de 
la visio. « C’est une médecine du 
travail de proximité et tournée 
vers l’avenir. On répond à des 
besoins tout en restant 
humains », ajoute Laurent 
Pietraszewski. 
Avec le chauffeur du poids lourd, 
seule l’infirmière se déplace dans 
les entreprises. Le médecin reste 
à son cabinet ou simplement  
chez lui. « Avec cette cabine, on 
est capable de venir sur site sans 
local et on n’est pas obligé de 
faire déplacer tout le monde », 
constate le secrétaire d’État. 

À l’écoute des salariés 

La structure du camion est quant 
à elle historique. « On a gardé un 
de nos véhicules tout en le digita-
lisant. On fait du neuf avec du 
vieux », sourit Laurent Eecke, 
directeur du SIST 24. 
Cette démarche de médecine 
ambulante « suit l’évolution de la 
société et les différents problè-
mes que l’on peut rencontrer », 
poursuit Philippe François, prési-

dent du Service de santé au tra-
vail de Dordogne. « Et une heure 
de route faite par le salarié est 
une heure de perdue », admet 
Laurent Eecke. 
Dans le département, le SIST 
s’occupe de près de 66 000 sala-
riés et 8 600 chefs d’entreprises 
qui ont leurs droits. « On a beau-
coup de monde à surveiller, mais 
on veut servir aussi bien les 
entreprises des campagnes que 
celles situées dans les agglomé-
rations », assure Philippe 
François. 
Cette initiative pourrait se déve-
lopper dans d’autres départe-
ments selon les besoins des sala-
riés et des travailleurs. « Comme 
le test fonctionne bien, le but est 
de pouvoir tourner encore plus 
dans les territoires qui n’ont pas 
de maison de santé ou qui en sont 
trop éloignés », conclut Laurent 
Eecke. 
Depuis un décret entré en 
vigueur en 2017, la visite médi-
cale est désormais fixée à tous les 
cinq ans pour les salariés. Quatre 
ans pour les salariés affectés à un 
poste à risque. 
Par ailleurs, le SIST 24 recrute 
des psychologues pour répondre 
aux besoins « car il y a beaucoup 
de fatigue dans les entreprises. 
On fait évoluer les effectifs en 
fonction de la société et de la 
démographie ».

Un camion mobile de 
télésanté au travail à l’essai
 Le Service de santé  
au travail a mis en 
place un dispositif  
de téléconsultation 
dans un camion 
aménagé. 
 Objectif : aller 
d’entreprises en 
entreprises pour 
éviter aux salariés  
de se déplacer. 
 Une infirmière 
mène l’entretien 
médical.

BERGERACOIS 

Laurent Pietraszewski, secrétaire d’État chargé de la santé au travail, a fait une simulation d’une visite 
médicale avec l’infirmière et le médecin en visioconférence. PHOTO DR

Depuis une quinzaine de jours, 
le Service de santé au travail 
vaccine des salariés volontaires 
à son siège social de Périgueux 
et à son centre de Bergerac. 
« Les salariés nous appellent et 
ont les inscrits sur des listes », 
explique Valérie Desfrançois, 
chargé de communication 
du SIST 24. 
Cette campagne de vaccination 
concerne les salariés d’une 
entreprise, âgés de 55 à 69 ans. 
Les piqûres sont réalisées avec 

le vaccin AstraZeneca. Les 
dates de rendez-vous sont plus 
ou moins rapides « en fonction 
des doses. Il y a environ une 
dizaine de personnes qui se font 
vacciner les vendredis ». 
Mais « on pourrait vacciner 
encore plus de salariés si on 
avait les doses », ajoute-t-elle. 
Quatre médecins du travail du 
dispositif « peuvent se mettre 
disponibles pour vacciner les 
salariés » en cas d’accélération 
de l’opération.

Des créneaux  
de vaccination au SIST 24

Les salariés, volontaires, âgés de 55 à 69 ans, peuvent se faire vacciner 
avec l’AstraZeneca au Service de santé au travail à Périgueux.

Le secrétaire d’État a rencontré Mélissa Le Mindu, l’infirmière qui opère 
dans le camion aménagé du SST. PHOTO DL

NASTRINGUES 

Une maison en feu 

Un incendie s’est déclaré hier 
vers 9 h 30 dans une maison 
de 100 m² située dans le 
bourg. Le feu serait parti 
d’un poêle à bois et se serait 
propagé à la charpente 
détruisant un quart de la 
toiture. Les six membres de la 
famille habitant la maison 
ont été relogés par la mairie. 
 

SAINT-PARDOUX- 
LA-RIVIÈRE 

Intoxiqué en voulant 
éteindre un incendie  

Hier vers 10 h 15, les sapeurs-
pompiers sont intervenus au 
lieu-dit La Peyronnie pour un 
incendie qui avait pris sous un 
escalier extérieur attenant à 
une maison. Le feu avait pris 
sur un tas de détritus qui y 
étaient stockés. L’incendie a 
été rapidement maîtrisé par 
les sapeurs-pompiers mais un 
des habitants de la maison qui 
avait tenté d’éteindre le feu a 
été légèrement intoxiqué par 
les fumées et transporté à 
l’hôpital de Périgueux.  
 

BOURNIQUEL 

Blessé après avoir 
mis le feu à un 
tunnel agricole  

Un plombier de 38 ans 
travaillait hier matin sur une 
installation dans un tunnel 
à volailles. Vers 11 h 25 après 
avoir fait une soudure au 
chalumeau, il s’est absenté 
quelques instants. À son 
retour, il s’est rendu compte 
qu’un début d’incendie s’était 
déclaré dans la paille. Il a alors 
tenté de maîtriser le sinistre 
mais il a été brûlé par du 
plastique fondu provenant 
du tunnel qui lui est tombé 
sur la tête et sur les bras. 
Légèrement brûlé, il a été 
transporté au centre 
hospitalier de Périgueux 
pour y être soigné. 
 

SERVICE PUBLIC 

Trois nouveaux 
espaces France 
service labellisés 

C’est le 1er avril dernier que 
l’Agence nationale de cohésion 
du territoire a labellisé trois 
nouvelles structures France 
Services. Ces nouveaux 
espaces sont implantés sur les 
communes d’EEyymmeett, SSaaiinntt--
MMaarrttiiaall--ddee--NNaabbiirraatt et LLaalliinnddee 
et sont portés par les 
communautés de communes 
auxquelles elles adhèrent. Ces 
nouveaux espaces s’ajoutent 
au treize déjà existants sur le 
département (Nontron, 
Lanouaille, Thenon-Hautefort, 
Pays de Belvès, Mussidan, 
Coulounieix-Chamiers, Saint-
Cyprien, Val-de-Louyre-et-
Caudeau, Mareuil-en-Périgord, 
Château-l’Évêque, Sorges-et- 
Ligueux-en-Périgord, 
Montignac-Lascaux, La Force). 
Ainsi, à ce jour, seize France 
Services ont été labellisées. 
Et un maillage de trente-trois 
espaces est prévu d’ici 2022. 
Annoncés par le président de 
la république en 2019, ces 
espaces répondent à un 
besoin de ramener le service 
public au cœur des territoires.


